




   

 

De:  
Date: 18 mai 2021 à 08:57:16 HAE 
À: Marc Paquet <Marc.Paquet@invest-quebec.com> 
Objet: Demande d'accès aux documents 

 Bonjour, 
 
J’aimerais faire parvenir les demandes d’accès aux documents suivantes: 
 
Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2010 et le 31 décembre 
2010 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel. 

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 
2011 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel. 

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2011 et le 31 décembre 
2011 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel. 

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 
2012 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel. 

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 
2013 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel. 

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2014 et le 31 décembre 
2014 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel. 

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2015 et le 31 décembre 
2015 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel. 

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 
2016 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel. 

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2017 et le 31 décembre 
2017 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel.  

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 
2018 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel.  

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 
2019 inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel. 

Veuillez faire parvenir tous documents traitant du traitement (rémunération, salaire, avantage 
sociaux, dépenses) des membres la haute direction, entre le 1er janvier 2020 et la date à laquelle 
cette demande est reçue inclusivement, classé par type de frais et par membre individuel  



  

 

Prière de faire parvenir les documents par voie électronique. Si cela s’avère impossible, prière de les 
acheminer à 

 

 
  
Bien à vous,  
  

 

 

 
 
 
  









   

 

Annexe : Tableaux réponse  
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RÉFÉRENCES LÉGISLATIVES 
 
chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication 
d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler un emprunt, un projet 
d’emprunt, une transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou 
des travaux, un projet de tarification, un projet d’imposition d’une taxe ou d’une redevance 
ou de modification d’une taxe ou d’une redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle 
divulgation: 

 
1° procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; 

ou 
2° porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public 

ou de la collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 
 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 
divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion 
d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage appréciable à 
une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler 
un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds ou une 
stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 
 
23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de 
nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon 
confidentielle, sans son consentement. 
 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque 
sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la 
conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable 
à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans 
son consentement. 
 
27. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la 
divulgation aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de 
négociation de convention collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début de 
la négociation. 
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Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une étude 
préparée en vue de l’imposition d’une taxe, d’un tarif ou d’une redevance. 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
 

1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette 
personne est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire 
de l’autorité parentale; 

2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice 
d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme 
les a obtenus alors qu’il siégeait à huisclos ou s’ils sont visés par une ordonnance 
de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 

 
57. Les renseignements personnels suivants ont un caractère public: 
 

1° le nom, le titre, la fonction, la classification, le traitement, l’adresse et le numéro de 
téléphone du lieu de travail d’un membre d’un organisme public, de son conseil 
d’administration ou de son personnel de direction et, dans le cas d’un ministère, 
d’un sous-ministre, de ses adjoints et de son personnel d’encadrement; 

2° le nom, le titre, la fonction, l’adresse et le numéro de téléphone du lieu de travail et 
la classification, y compris l’échelle de traitement rattachée à cette classification, 
d’un membre du personnel d’un organisme public; 

3° un renseignement concernant une personne en sa qualité de partie à un contrat de 
services conclu avec un organisme public, ainsi que les conditions de ce contrat; 

4° le nom et l’adresse d’une personne qui bénéficie d’un avantage économique 
conféré par un organisme public en vertu d’un pouvoir discrétionnaire et tout 
renseignement sur la nature de cet avantage; 

5° le nom et l’adresse de l’établissement du titulaire d’un permis délivré par un 
organisme public et dont la détention est requise en vertu de la loi pour exercer une 
activité ou une profession ou pour exploiter un commerce. 

 
Toutefois, les renseignements personnels prévus au premier alinéa n’ont pas un caractère 
public si leur divulgation est de nature à nuire ou à entraver le travail d’un organisme qui, en 
vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime. De même, les 
renseignements personnels visés aux paragraphes 3° et 4° du premier alinéa n’ont pas un 
caractère public dans la mesure où la communication de cette information révélerait un 
renseignement dont la communication doit ou peut être refusée en vertu de la section II du 
chapitre II. 
 
En outre, les renseignements personnels prévus au paragraphe 2° ne peuvent avoir pour 
effet de révéler le traitement d’un membre du personnel d’un organisme public. 




